
CHAPITRE 47

Loi modifiant la Loi de la protection
de la santé publique et d'autres dis-
positions législatives

[Sanctionnée le 19 juillet 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi de la protec-
tion de la santé publique (1972, chapitre
42), modifié par l'article 1 du chapitre
63 des lois de 1975, est de nouveau
modifié par l'addition, après le para-
graphe l, des suivants:

«m) «banque d'organes et de tissus»
signifie un lieu aménagé hors d'un cen-
tre hospitalier pour conserver des orga-
nes ou tissus prélevés sur des corps
humains, en vue de l'utilisation de ces
organes ou tissus à des fins médicales
ou scientifiques;

«n) «prothèse» signifie un appareil
destiné à remplacer en tout ou en partie
un organe ou un membre d'un être hu-
main;

«o) «orthèse» signifie un appareil
adapté à un être humain et destiné à
préserver la fonction d'un de ses mem-
bres ou organes ou à restituer la fonc-
tion, à compenser pour les limitations
ou à accroître le rendement physiologi-
que d'un de ses membres ou organes
qui a perdu sa fonction, ne s'est jamais
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pleinement développé ou est atteint
d'anomalies congénitales;

«p) «service de police» signifie un
service de police municipal, un service
de police d'une communauté urbaine ou
la Sûreté du Québec. »

2. L'article 25 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 63 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:

« 2 5 . Nul ne peut exploiter un labo-
ratoire, une banque d'organes et de
tissus, s'il ne détient un permis délivré
à cette fin par le ministre.

Nul ne peut exploiter une colonie de
vacances ou un service d'ambulance, s'il
ne détient un permis délivré à cette fin
par le ministre.»

3. L'article 28 de ladite loi est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Une personne qui sollicite un permis
de laboratoire doit de plus indiquer dans
sa demande le lieu où doit être situé
ce laboratoire.»

4. L'article 30 de ladite loi est modi-
fié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant:

« Nonobstant le premier alinéa, le
ministre peut refuser toute demande de
permis de laboratoire, s'il estime que les
besoins de la région où doit être situé
ce laboratoire ne le justifient pas. »

5. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 45, de la section
et des articles suivants:

« SECTION VII A

«DE CERTAINS CADAVRES

« 4 5 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut confier aux médecins qu'il
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désigne l'application de la présente sec-
tion; ces médecins deviennent dès lors
responsables de l'acheminement des
cadavres non réclamés ou offerts à la
science dans la région pour laquelle ils
sont désignés. Ils peuvent en outre
exercer leurs fonctions dans toute au-
tre région pour laquelle aucun médecin
n'a été désigné.

«45b . Un même médecin peut être
désigné pour plusieurs régions.

« 4 5 c . Des médecins suppléants
peuvent aussi être désignés auprès des
médecins responsables.

Les suppléants remplacent les méde-
cins responsables, avec les mêmes de-
voirs et pouvoirs, à la demande de ces
derniers ou lorsque ceux-ci sont inca-
pables d'agir.

«45d. Un cadavre est considéré
comme non réclamé lorsque le conjoint,
ou, à défaut ou en l'absence de celui-ci,
les proches parents jusqu'au degré de
cousin germain inclusivement déclarent
par écrit qu'ils n'ont pas l'intention de
le réclamer, s'en désintéressent mani-
festement pendant au moins vingt-qua-
tre heures après avoir été avisés du
décès ou n'ont pu être trouvés à l'expi-
ration des vingt-quatre heures suivant
la production d'un rapport des recher-
ches effectuées par un service de police.

«45e . Chaque médecin responsable
donne des instructions périodiquement
aux établissements et services de police
de sa région sur les dispositions qu'ils
doivent prendre à l'égard des cadavres
non réclamés dans la région, soit qu'ils
les offrent à des universités, soit qu'ils
les fassent inhumer ou incinérer.

Toutefois, le médecin responsable
peut, pour fins d'inhumation ou d'inci-
nération, autoriser la délivrance d'un
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cadavre non réclamé à une personne
autre que celles visées à l'article 45d,
pourvu que cette personne lui en fasse
la demande par écrit et s'engage, à la
satisfaction du médecin responsable, à
faire inhumer ou incinérer le cadavre
dans les plus brefs délais.

«45f. Lorsqu'un cadavre doit être
offert à une université, il incombe à
l'établissement ou au service de police
qui en a la responsabilité de commu-
niquer avec celle-ci sans délai.

Il en est ainsi si telles sont les ins-
tructions reçues du médecin responsa-
ble au sujet d'un cadavre non réclamé
ou si la personne décédée a laissé un
document signé par elle offrant son
corps, après son décès, à des fins médi-
cales ou scientifiques.

Les frais de transport du cadavre
sont payés par l'université où il est
acheminé.

«45g. Les cadavres qu'aucune uni-
versité n'accepte de recevoir et les ca-
davres non réclamés qui, d'après les
instructions du médecin responsable,
doivent être inhumés ou incinérés, doi-
vent l'être dans les plus brefs délais,
aux frais du gouvernement du Québec.
Toutefois, aucune crémation ne peut
être effectuée si elle n'a été autorisée
par un coroner conformément au règle-
ment.

« 4 5 h . La présente section ne s'ap-
plique pas dans les cas où un coroner
est légalement tenu de rechercher les
circonstances qui ont entouré le décès.

«45 i . Tout établissement ou ser-
vice de police qui remet un cadavre à
une université doit transmettre une co-
pie de la déclaration de décès visée à
l'article 40 au médecin responsable de
la région concernée et une autre au
ministre.
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«45 j . Chaque établissement ou
service de police doit adresser au mé-
decin responsable de sa région un rap-
port sur chaque cadavre dont il a été le
dépositaire et qu'il a acheminé en vertu
de la présente section. Ce rapport indi-
que la date et le lieu du décès, le nom de
la municipalité où il s'est produit, le
nom, l'âge et l'adresse de la personne
décédée, ainsi que le nom des universi-
tés auxquelles le cadavre a été offert ou
transporté ou, le cas échéant, le lieu où
il a été inhumé ou incinéré.

« 4 5 k . Le médecin responsable
d'une région tient un registre des cada-
vres acheminés en vertu de la présente
section. Doivent figurer à ce registre
les renseignements visés à l'article 45;'.

Le médecin responsable d'une région
doit, le premier janvier de chaque an-
née, adresser au ministre un rapport
détaillé de ses activités. »

6. L'article 48 de ladite loi est modi-
fié par la suppression du dernier alinéa.

7. L'article 50 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 63 des lois de
1975, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la quatrième
ligne du paragraphe b du premier ali-
néa, après les mots «d'ambulance», de
ce qui suit: «, de banque d'organes et
de tissus»;

b) par le remplacement, dans les
deuxième, troisième et quatrième li-
gnes du paragraphe q du premier alinéa,
des mots «que les employeurs doivent
tenir sur chacun de leurs employés et
qu'ils doivent rendre» par les mots
«qui doivent être tenus sur chacun des
employés des entreprises oeuvrant dans
les secteurs qu'il identifie, les person-
nes ou comités chargés de la tenue de
ces dossiers, les circonstances dans
lesquelles les dossiers doivent ou non
être rendus»;
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c) par le remplacement du paragra-
phe s du premier alinéa par les sui-
vants:

«s) délimiter les régions dans les-
quelles les médecins responsables, dé-
signés conformément à l'article 45a,
peuvent exercer leurs fonctions;

« t) prescrire toute mesure utile à la
mise en application de la présente loi. »

8. L'article 8 de la Loi modifiant la
Loi de la protection de la santé publi-
que (1975, chapitre 63) est abrogé.

9. La présente loi remplace la Loi
de l'étude de l'anatomie (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 250).

10. L'article 35 de la Loi des coro-
ners (1966/1967, chapitre 19) est modifié
par le remplacement des septième, hui-
tième et neuvième lignes du premier
alinéa par ce qui suit: «en la manière
prévue par la Loi de la protection de la
santé publique (1972, chapitre 42). Une
telle».

11. L'article 66 du Code civil, modi-
fié par l'article 63 du chapitre 42 des lois
de 1972, est remplacé par le suivant:

«66 . On ne peut procéder à l'inhu-
mation ou à l'incinération d'un cadavre
humain avant l'expiration de douze
heures à compter du décès. »

12. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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